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GrèveÊsurÊPACA 
 
Les agents de conduite de PACA entrent dans un 
bras de fer avec leur direction qui refuse d’aboutir 
sur un compromis dans le cadre des négociations. 
 
Réclamant leur juste dû concernant : 
· Le maintien de leur pouvoir d’achat ; 
· Le respect des rythmes de travail ; 
· La sécurité des circulations ; 
· La défense du service public ; 
 
L’UNACÊ soutientÊ lesÊ agentsÊ deÊ conduiteÊ 
deÊ PACAÊ quiÊ seÊ retrouventÊ contraintsÊ deÊ 
seÊ mettreÊ enÊ grèveÊ pourÊ faireÊ valoirÊ leursÊ 
légitimesÊrevendications. 

ConseilÊdeÊl’UNAC 
 

Nos représentants régionaux se sont réu-
nis le 8 avril à l’occasion de notre conseil. 
Le premier constat à tirer de ce conseil est 
à n’en pas douter le terrible désarroi dans 
lequel les accords de fins d’année 2021 
plongent les agents de conduite. 
Après la suppression des garanties statu-
taires pour les salariés contractuels,  
la perspective des changements statutaires 
avec les mêmes OS qui ont signés ces  
accords inquiète. 
 

ParmiÊ lesÊ sujetsÊ abordés,Ê siÊ certainsÊ
concernentÊ certainesÊ localités,Ê laÊ 
plupartÊ découleÊ évidemmentÊ d’orienta-
tionsÊ nationales,Ê quiÊ tôtÊ ouÊ tardÊ 
impactentÊl’ensembleÊdeÊlaÊfilière. 
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3ÊaccordsÊpourÊmettreÊfinÊauÊstatut. 
 

60%ÊdesÊcheminotsÊseraientÊsatisfaitsÊ 
deÊlaÊpropositionÊduÊpatronatÊ!!! 

 
A en croire le résultat aux élections profession-
nelles des organisations qui partagent en  
conscience cette mise à mort du cadre social des 
salariés du chemin de fer, 60% des cheminots  
seraient d’accord avec cela... 
 

ClassifÊetÊRému, 
SalariésÊtransférés, 

NouveauÊcadreÊsocial 
 

Et cela n’augure rien de bon dans le cadre d’une 
commission du statut qui doit se tenir dans  
le courant du mois de mai. 

PageÊ2 

CoupÊdeÊgueuleÊdeÊl’UNAC 
 

AccidentÊduÊtravailÊ:Ê 
unÊcritèreÊd’attributionÊd’uneÊprimeÊ??? 

 

UnÊacteÊmanagérialÊhonteuxÊ!!! 
 

La pratique managériale qui consiste à  
tenir compte des accidents de travail 
comme critère pour l’attribution d’une 
prime, est purement et simplement un acte 
managérial honteux qui montre le mépris, 
voir le dédain avec lequel nos dirigeants 
nous considèrent, et ce, tout en se cachant 
derrière notre encadrement. 
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La régression sociale s’accélère 
Une volonté affichée et partagée ! 

Nous l’évoquions dans notre numéro de février, il existait depuis le 1er janvier 2020, trois ré-
gimes de droit à la SNCF, 2 relevant du statut (commissionnés et contractuels) et les nouveaux 
embauchés depuis le 1er janvier 2020 (régime de la convention collective). 
 

UneÊnégociationÊvientÊdeÊconclureÊ àÊ laÊsuppressionÊduÊ régimeÊdesÊcontractuelsÊ suppri-
mantÊpourÊeuxÊtoutesÊlesÊgarantiesÊduÊstatutÊetÊdesÊrèglementsÊprisÊpourÊsonÊapplication. 
EntreÊdroitsÊstatutairesÊetÊdroitsÊconventionnels,Ê leÊchoixÊpourÊceuxÊquiÊdonnentÊleurÊac-
cord,ÊconsisteÊàÊtransférerÊlesÊcontractuelsÊdeÊdroitÊstatutairesÊversÊleÊdroitÊconventionnel.Ê
EvidemmentÊbienÊmoinsÊfavorableÊ! 
 

LesÊcontractuelsÊserontÊdoncÊdeÊfaitÊlesÊpremiersÊsalariésÊ 
faisantÊl’objetÊdeÊcesÊtransfertsÊenÊtermeÊdeÊdroit. 

 

Voilà donc un ballon d’essai lancé par un employeur qui considère que les cheminots disposent 
de trop de droits. La transformation est accordée par des organisations syndicales pour qui le  
statut des cheminots n’aurait plus de raison d’être. 
La liberté de choix de ces organisations syndicales n’est pas à remettre en cause, mais les  
principes qui les guident, doivent être clairement affichés, afin de ne pas tromper les cheminots 
qu’ils sont censés représenter. 
 

L’UNAC,Ê toutÊ commeÊ saÊ fédérationÊ FO-Cheminots,Ê proposeÊ auxÊ agentsÊ deÊ conduiteÊ deÊ 
seÊregrouperÊauÊseinÊdeÊsesÊsyndicatsÊquiÊportentÊcommeÊprincipaleÊrevendicationÊ: 
 

L’extensionÊduÊstatutÊ 
ainsiÊqueÊdesÊrégimesÊdeÊprévoyanceÊetÊdeÊretraiteÊ 

pourÊtousÊlesÊcheminotsÊ! 
 

Notre société évolue certes, accompagner ces évolutions pour préserver l’intérêt des cheminots 
évidemment, mais accompagner la régression sociale certainement pas. 
 

150 ans d’histoire du chemin de fer pour en arriver là ? Ce n’est décidemment pas notre vision 
des choses. 

Comprendre,Êc’estÊd’abordÊs’informer. 
Agir,Êc’estÊseÊregrouper,Êdébattre,ÊetÊdéciderÊdeÊl’actionÊàÊmener. 

 

L’UNAC-FOÊafficheÊsaÊvolontéÊ: 
 

L’extension du statut à l’ensemble des cheminots, quelle que soit l’entité employeur ! 
 

L’UNAC-FOÊafficheÊsonÊambitionÊ: 
 

Conformément à la constitution, les services publics et les activités en situation de monopole, 
doivent être la propriété de la nation. 
 

L’UNAC-FOÊneÊpartageÊpasÊlaÊrégressionÊsocialeÊ 
portéeÊparÊlesÊsignatairesÊd’accordsÊautorisantÊ 

leÊrenoncementÊàÊ150ÊansÊd’évolutionÊdesÊdroitsÊdesÊcheminotsÊ! 
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Quel avenir pour les ADC 

LaÊrémunération,ÊetÊlaÊbaisseÊdeÊpouvoirÊd’achat 
L’absence de revalorisation générale des sa-
laires, et plus encore des primes de traction qui 
rentrent dans le liquidable, affaiblit le pouvoir 
d’achat des ADC de façon durable, mais a 
également des conséquences sur le calcul de 
nos futures pensions. 
 

Cette absence de revalorisation conduit égale-
ment à faire baisser le vie à l’embauche pour 
les générations futures. 
 

Est-ilÊ acceptableÊ queÊ leÊ niveauÊ deÊ vieÊ 
desÊ futursÊ embauchésÊ soitÊ inférieurÊ àÊ 
celuiÊ desÊ générationsÊpasséesÊ lorsÊ deÊ leurÊ
embaucheÊ? 
 

Qui pourrait encore croire que les employeurs 
pourraient s’en émouvoir alors qu’ils sont eux-
mêmes les instigateurs de cet appauvrisse-

ment. D’ailleurs à en croire le résultat des 
grandes entreprises, la métaphore utilisée par 
un ancien président alors qu’il était premier mi-
nistre devant les critiques qu’il subissait, pour-
rait caractériser leur comportement : 
 

«  çaÊm’enÊtoucheÊuneÊ 
sansÊfaireÊbougerÊl’autre » 

 

Certes, le cadre social qui se dessine dans la 
branche laisse la part belle à l’individualisation 
des relations de travail, faut-il y voir de la part 
des négociateurs un moyen de tirer un intérêt 
personnel en renonçant au cadre collectif ? 
 

Alors,ÊpourÊfaireÊbougerÊl’autre,Ê 
neÊfaudra-t-ilÊpasÊfaireÊplusÊ 
queÊquémanderÊl’oboleÊ? 

DéroulementÊdeÊcarrièreÊetÊparcoursÊprofessionnels 

La déclinaison des accords de branche n’étant pas 
encore connue, le pire est à craindre concernant la 
définition de deux classes pour chaque groupe 
d’agents de conduite. Comment les signataires des 
accord au sein de la branche pourront justifier de 
critères servant à distinguer deux classes pour les 
conducteurs de ligne ? 
 

La transposition qui consisterait à limiter le déroule-
ment de carrière des agents de conduite à la 
PR18, constituerait un retour en arrière de 15 ans 
sur le déroulement de carrière des agents de con-
duite et il en serait de même pour ceux relevant 
des grades de CRTT et CRML. 
 

PourÊ nous,Ê leÊ déroulementÊ deÊ carrièreÊ desÊ
agentsÊdeÊconduiteÊdoitÊêtreÊautomatiqueÊdeÊlaÊ
premièreÊàÊ laÊdernièreÊpositionÊ repriseÊdansÊ laÊ
plageÊdesÊcoefficientsÊhiérarchiquesÊdesÊagentsÊ
deÊconduite. 
 

Beaucoup de questions se posent concernant les 
parcours professionnels, et notamment le respect 
des principes d’ancienneté, alors que les établisse-
ments traction ont explosé, et se voient peu à peu 
rattachés à des établissements de ligne. Il est fort à 

parier que le choix de certains d’être affectés dans 
une résidence qui permettait un parcours profes-
sionnel au sein des roulements qu’elle proposait, 
soit remis en cause, pour laisser la place à la de-
mande de mutation. 

Les protocoles d’accès aux différents roulements 
qui avait justement vocation à poser comme prin-
cipe l’ancienneté et les besoins du service pour 
assurer les montées en roulement, vont peu à peu 
laisser la place aux mutations pour convenance 
personnel. 

LaÊ définitionÊ deÊ parcoursÊ professionnelsÊ estÊ
essentielleÊ pourÊ empêcherÊ touteÊ formeÊ deÊ dis-
crimination,Ê notammentÊ syndicale,ÊmaisÊ égale-
mentÊcelleÊquiÊconsisteÊàÊdonnerÊ laÊpréférenceÊ
auÊ « bonÊ soldat »,Ê celuiÊ quiÊ accepteÊ tout,Ê yÊ 
comprisÊ deÊ resterÊ disponibleÊ pendantÊ sesÊ re-
pos,ÊauÊdétrimentÊdeÊceluiÊquiÊchercheÊsimple-
mentÊàÊpréserverÊsaÊvieÊprivée. 

MaintenirÊlesÊdéroulementsÊdeÊcarrièreÊ 
etÊlesÊparcoursÊprofessionnelsÊ 

basésÊsurÊl’ancienneté. 
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Une honte pour le système ferroviaire !  
Et pourtant ils osent !!! 

Les accidents de travail, comme critère d’attribution d’une prime, il fallait oser !!! C’est pourtant sans au-
cun complexe que certains dirigeants imposent à l’encadrement traction d’intégrer aux critères de verse-
ment de certaines primes des objectifs en matière d’accident du travail. 

Si ce critère doit clairement être intégrés aux objectifs des dirigeants puisqu’il leur appartient d’assurer la 
sécurité de leurs salariés, il semble bien qu’ils se dédouanent de cette obligation en faisant reporter leur 
responsabilité sur celle de leurs agents. Ainsi, l’action managériale qui consiste à culpabiliser les agents 
de conduite du fait qu’un dirigeant ne satisferait pas à ses obligations de sécurité est en soit une honte 
qu’il ne faut pas avoir peur de dénoncer, que l’on soit agent ou encadrant. 

L’affaire serait déjà suffisamment grave, si parmi les accidents de travail, n’étaient pas pointés les  
accidents de personne. Que cherche la direction et l’encadrement en agissant ainsi, si ce n’est la sédition 
des agents de conduite ? 

Nous apprenons que de nombreux dirigeants, par l’intermédiaire de l’encadrement traction, incitent les 
ADC à ne pas se mettre en arrêt de travail à la suite d’un accident de personne. Il serait même proposé 
aux ADC alors qu’ils sont encore en état de choc de prendre sur leurs jours de congés. Ce stratagème,  
sous couvert d’échapper à la visite d’aptitude physique, et de toucher la PRIME ne viserait-il pas en  
réalité l’économie d’une visite d’aptitude et le gain de jours de travail en faisant prendre des congés ? 
La notion de productivisme n’a donc plus aucune limite, même plus celle de la santé des agents. 

AlorsÊqueÊlesÊconséquencesÊd’unÊtelÊtraumatismeÊdevraientÊêtreÊreprisesÊauÊtitreÊd’unÊaccidentÊdeÊ
travail,ÊvoireÊd’uneÊmaladieÊprofessionnelle,ÊdeÊtelsÊagissementsÊconduisentÊlesÊagentsÊconcernésÊ
auÊrisqueÊdeÊperdreÊleÊbénéficeÊdeÊceÊdroitÊs’ilsÊneÊbénéficientÊpasÊd’unÊarrêtÊdeÊtravail. 

Par de tels procédés, c’est bien la sécurité des circulations qui est engagée, faut-il s’attendre demain à ce 
que son absence lui soit refusée s’il n’y a personne pour le remplacer, voir même que la relève systéma-
tique soit abandonnée s’il n’y a plus de réserve ? 

IlÊestÊvraiÊqueÊlesÊagentsÊdeÊconduiteÊsontÊresponsablesÊdeÊtousÊlesÊmauxÊdeÊnotreÊsocié-
té,ÊonÊnousÊleÊrabâcheÊdepuisÊbienÊlongtemps,ÊmaisÊdeÊlàÊàÊnousÊrendreÊresponsablesÊdesÊ
accidentsÊdeÊpersonne,ÊilÊn’yÊavaitÊqu’unÊpas,Êqu’ilsÊontÊoséÊfranchirÊ!!!ÊIlÊfaut,ÊàÊn’enÊpasÊ
douter,ÊyÊvoirÊuneÊformeÊdeÊdédainÊàÊnotreÊégardÊpourÊoserÊdeÊtellesÊmanœuvres. 

Par ailleurs, le zèle pratiqué par certains médecins en centre d’aptitude, doit nous conduire à agir pour 
que la santé des agents de conduite ne devienne pas une crainte pour leur carrière, car au contraire de 
cela, les services de médecine doivent, comme ils l’étaient avant la séparation des trois médecines, être 
un moyen d’accompagner les ADC pour leur permettre de continuer à exercer leur métier, et en tout état 
de cause de ne pas subir financièrement une inaptitude avérée déjà difficile à vivre. 

Pour rappel, la séparation des trois médecines (travail - aptitude - soin) est la conséquence d’un recours 
d’une organisation « syndicale » devant les tribunaux. Faire le lien avec l’acceptation par cette même or-
ganisation du licenciement pour inaptitude, est peut-être grossier, mais simplement une réalité. 

NousÊ neÊ devonsÊ pasÊ laisserÊ seÊ perpétrerÊ deÊ telsÊ agissements,Ê laÊmédecineÊ
doitÊ êtreÊauÊserviceÊdesÊsalariés,ÊneÊ laissonsÊpasÊ lesÊemployeursÊutiliserÊetÊ
imposerÊauxÊservicesÊdeÊmédecineÊsaÊpropreÊvolonté.ÊIlÊenÊvaÊdeÊlaÊsantéÊdesÊ
ADCÊmaisÊégalementÊdeÊlaÊsécuritéÊdesÊcirculations. 


